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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft und Umweltschutz

Avant même que l'UE ne décide de prolonger l'autorisation de vente du glyphosate
pour 5 ans, le Conseil fédéral a fait savoir, dans sa réponse à la motion des Verts
demandant un moratoire sur cette substance jusqu'en 2022, qu'il s'oppose pour
l'heure à prendre une décision qu'il estime être trop radicale. Les premiers résultats de
l'étude demandée par la CSEC-CN semblent, en effet, indiquer que l'exposition de la
population suisse à cette substance est trop faible pour avoir un impact délétère sur la
santé. Bien que 40% des produits alimentaires testés contiennent des résidus de
l'herbicide, il faudrait manger, par exemple, 70 kilogrammes par jour de l'aliment le plus
contaminé (des pâtes) pour souffrir d'effets secondaires. Cet argument est attaqué par
les organisations de protection des consommateurs qui font remarquer que les effets
dits "cocktails" (accumulation de plusieurs pesticides dans l'alimentation) pourraient
eux être particulièrement nocifs pour la santé. Le Conseil fédéral indique également
qu'un plan d'action pour réduire de 50 pourcents les risques liés aux pesticides a été
mis sur pied. De plus, les autorités tiennent à rappeler que plusieurs organes
européens, dont l'ECHA et l'EFSA ont conclu, à l'appui de méta-études, à la non-
dangerosité du glyphosate. Le Conseil fédéral souligne finalement la difficulté, à l'heure
actuelle, de se passer de ce produit.
Concernant cette dernière affirmation, les avis sont partagés, comme le révèlent les
nombreux articles dédiés à cette question dans les médias. Ainsi en est-il du
témoignage de deux paysans vaudois souhaitant se passer de glyphosate et qui doivent,
pour cela, se tourner vers l'arrachage mécanique des plantes vues comme nuisibles ou
la mise en place de techniques culturales risquées (telles que les cultures compagnes,
consistant à concurrencer les mauvaises herbes ou la technique du faux semis qui
impliquera, dans une première phase, de laisser pousser les mauvaises herbes après la
première culture). 
En parallèle à ces débats, le responsable du groupe de recherche «politique et
économie agricole» de l'ETHZ, Robert Finger, estime que les effets négatifs
qu'engendreraient une interdiction du glyphosate sont surestimés. Celui qui a simulé –
à l'aide d'un modèle bio-économique – un tel scénario considère que les pertes
salariales seraient de l'ordre de 0.5 à 1% pour les paysan.e.s utilisant cet herbicide. Le
modèle semble également indiquer que les agricultrices et agriculteurs ne se tournent,
pour la majorité, pas vers d'autres pesticides afin de remplacer le glyphosate. Le
chercheur précise toutefois que des recherches plus complètes doivent être menées
pour avoir une image plus globale des impacts (environnementaux, selon les cultures,
les régions, etc.), comme le rapporte le Tages-Anzeiger. 1
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1) Boecker et al. (2018). Modelling the effects of a glyphosate ban on weed management in silage maize production.pdf; Blick,
25.10.17; LZ, 26.10.17; TG, 3.11.17; TA, 13.11.17; LMD, 17.11.17; So-Bli, 19.11.17; LT, LZ, TA, 20.11.17; LT, 27.11.17; Lib, 28.11.17; TA,
29.11.17; LT, 5.12.17; 24H, 8.12.17
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